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Jean-René de So las est né le 12 a out 1746 au c hât e au de Saus­
sines dans l'Hé rault "sur les t rois heu re s du ma tin"; l'acte de baptême
précise que son pè re Louis de Solas est "se igne ur du pr ésent lieu de
Saussines " et que sa mè re Ga brielle Charlotte Louise de Gé nas ré side
actuell e ment à Saussines; la ma rraine est sa soeur Marguerite Loui se de
Salas.

A vingt-deux ans, il est docteur en dr oit et avocat; son pè re né ­
gocie avec Marie All ey rac veuve de Dom inique de Senès la cession de
l 'office de consei ller à la Cou r de s Comptes aydes e t finances de Mont­
pellie r dont le défunt é t a it t itulaire fconve ntlon sous signat u re pr ivée du
9 septemb re 1768 ).

Par contrat du 2 jui llet 1779 deva nt Me Baissier not a ire à Vau­
ve rt dans le Gard, il épouse Ma rguerite de G énas qui es t sa cousine,
fi lle d'un fr è re de sa mère. Le cont ra t présente quel ques par ticula rités;
d'abo rd il comporte lt émancipat ion de la future épouse par son pè re , ce
qui est une disposition ra re s ' agissant de garçons et pratiquement inusi­
tée po ur les fi lles; deuxième notation, le pè re donne à sa fi lle sa légi­
time avec pouvoi r d'en exiger le paiement; enfin cette légit ime se ré­
pa rt it en deu x parts, un t iers que la futu re épouse se const it ue en dot
et les deu x a ut res tie rs qu 1 e lle se réserve cornme biens paraphernaux
qu e son é manci pat ion lu i permett ra de gé re r en toute liberté

Quelques jours ap rè s le 28 jui llet 1779, les époux Solas assignent
Louis de Génas baron de Va uvert aux Requê t es de Toulouse en paiement
de légit ime; l ' a ff a ire du re ra dix ans; le ba ron de Vauve rt off re une t ran­
sac t ion et meurt peu après; les Solas re nonce nt à la succession , deman­
dent au nouveau ba ron de Vauve rt le règ lement à l' amiable de la légiti ­
me de Marguerit e de Génas et ren oncent à l'instance pendante aux Re­
quêtes de To ulouse. L'accord inte rvie nt le 5 Janvie r 1782. Cet accord
est dénoncé peu après par jean-Ren é de Solas qui assigne son beau-frè­
re Jean Auguste Reynaud de Gé nas aux Requêtes de Toulouse. Le iuee­
ment est rendu le 4 juill e t 1787; il casse t ous les actes pr éc éde nt s no­
tam ment l ' a ccord du 5 Janvier 1782, rem e t les pla ide urs dans la sit ua ­
tion antér ieure et fait procéder à la compos it ion et esti mation du patri­
moine. L ' affai re se résoudra finalement par une transaction reçue au
château de G rabels par Me Alicot notai re de Mont pe llie r le 16 Nove m­
b re 1789. " Dans lavue de mett re fin à toute co ntestation et d ' é tabli r
dans la fam ille ce tte pai x et cet t e union qu ' il dé sire depuis si longtemps"
le baron de Vauve rt pro met 18000 livres dont il règle sur le mom ent
3300 livres e n espèces. Le paiement définitif aura lieu un mois plus t ard
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le 16 Décembr e 1789.

Si l' on défa lque des 18000 livres les débours occasionnés pa r dix
ans de pr ocès, que pouva it-il rester ?
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Exécution du testament de Louis de Solas

Dès la le ctu re du t estament de son pè re , Jean-René de Solas se
rend bi en compt e qu e l' a c t if de la succession sera insuffisant pour exé­
c ute r le s volontés paternelles. Des mesures urgentes s' imposent.

La plus grosse charge de la suc cession conce rne le règlement
des droits de Claire d'Azemar, la seconde épouse de son père. Lors de
la signat ure du pacte de mariage du 7 septemb re 1769 entre Louis de
Solas e t Cla i re d ' Azemar , la fut ure épo use s'étai t cons t it ué une dot de
trente mille livr es que le futur époux ava it reçue s "en espè ces en cou rs ']
le cont rat prévoyait é ga lement en cas de pr éd éc ès de l ' époux un aug­
ment de six mille livres.

Dans son t est am ent Louis de Solas avait ordonné que sa veuve re ­
couvre le paiement de sa dot et de son augment dotal deux ans après
son décès avec inte r èt s a u taux de c inq pour cent .

Le 6 Septembre 1782 de vant Me Vez ian nota ire à Mont pe ll ie r, un
accord intervient entre Jean-René de Solas et Cla ir e d'Azema r.

"Comme la dame d 'A zemar es t sincè re ment a ff ec t ionné e pour les
enf ants et de scendants de feu M. de Solas son mari et qu' elle désire
reconnaître en leurs personnes l 'amit ié et l -at tachement qu 'elle a t ou­
jours eu pour un époux dont la mémoi re lui sera touj ours chè re , ladite
dame a donné et donne par donation entre vifs et à jamais irrévocable à
dame Margu erite de G énas, ép ouse de Messire Jean-René Marie de Solas
conse ill e r en la cour de s comptes aydes e t finances de cette ville icy
présente et du ement autorisée à ces fins pa r M. de Solas son époux icy
p résent , la so mme de vingt - qua tre mille livres à prendre sur sa consti­
tution de dot de trente mille livr es établie t ant par le pacte de son ma­
riage qu e par le testament de feu M. de So las, "

Mai s Claire d'Azem ar ne s ' en tient pas là, e lle donne à "dem oi­
se lle Cla i re Louise de Solas, sa f ille ule , fille pupille de messire Jean­
René de Solas acceptant pour elle " les six mille livres restant de sa
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const it ut ion dotale"; quant a ux six mille livres de " l 'augment qu'elle a
gagné par le pré -décès de son é poux, ladite dame se (les) réserve pour
en d isposer à ses plaisirs et volonté ."

D'après les volontés de son défunt époux, Clai re d 'Azemar jouira
sa vie du ra nt de la moit ié des rentes et revenus; toutefois "attendu que
le part age desdites rentes et revenus donne rait lieu toutes les an nées à
des règle me nt s de comptes que les part ies dé sirent évit e r, e lles ont fi xé
et fixent à t rois mill e liv res cen e moit ié de rentes et revenus" quitt es
de t ou te s charges, taxes ou impôts c réés ou à c réer 40~ qu elque déno­
mination qu ' il puisse êt re "sans qu 'elles pui ssent êt re di minuées quel
que soit le p ré texte: insolvabilit é du fe rmie r, g rê le , inondation, séche­
resse e t aut re s cas fortuit s."

On remarquera que si Cla i re d' Azemar ab an don ne les t rente mill e
livr es de sa do t partie à Margue rite de Gé nas é pouse de Jean-René de
Solas et partie à Cla ire Louise de Solas leur fill e et sa fil leule, elle ne
conse nt ri en à leur époux e t père; pa r a illeu rs e lle a obtenu la fixa tion
définitive du montant de la rente qu'elle do it percevoi r sa vie du ra nt ,
ce qui exclut tout es disc ussions ulterieures sur le sujet comme si elle
ava it voulu se garant i r vis-à-vis de Jean-Ren é de Solas ,

Les dernières dispositions de la convention confirment indiscuta­
bleme nt cette préoccupation.

"Comme tant les donat ions cy- dessus faites que aut res conven-
t ions du présent acte sont dépendantes les unes des aut re s et en sont
les conditi ons essentielles ~ncipal es et réci proques , il a é t é co nvenu
qu'il ne pourra être donn é atte int e à auc un chef du présent acte sa ns
les e mporter t ous et sans que les pa rties ne rentrent dans le urs droits".

"Et pou r d' autant plus les affe rmi r la dam e Margue rit e de Génas
épouse de M. de Solas soit ren due garante e n son p ropre et privé nom
de l' entiè re exécut ion de tout es les cl auses et condit ions du pr ésent
acte".
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L'office de conse i l ler en la chambre des Aydes

J ean-Ren é de Solas avai t poursuivi des ét udes juridiques
qui l ' a vai ent conduit au doctorat en droit. Le 18 juillet 1768, Domini que
de Senè s c ons ei lle r en la Co ur des compt es aydes et financ es me urt à
Montpellie r. Loui s de Solas négocie avec Marie Alteyrac veuve et hé ri ­
tiè re du conse ill e r en vue d'acquérir la c ha rge pour son fi ls. Le 9 sep­
temb re 1768 une convention sous signa ture privée entre les troi s inte rês­
sés déterm ine les condit ions de la cession.

Jean-Ren é de Solas se ra pourvu de l 'off ice de Conseille r
à la cour "po ur en conse rve r le t it re pendant douze années, la dame de
Sénès devant payer les frais et les dr oits d'ent rée et conse rve r la pro­
p riét é de l ' off ice ; que par une a utre clause il fut di t qu'ap rès l ' exp ir a ­
tion desdites douze années, il se ra it libre audit s ieu r de Solas f ils de se
démett re du t itre de l' o ff ice ou d 'en a cqué ri r la propriét é sur le pied
du de rnie r a lo rs vendu e n remboursant à la dame de Sénès les hais de
provision et le s droit s d 'ent rée". De plus , il é t a it p révu que la dé cision
d'acqué ri r ou de se déme tt re se ra it s ignifiée deux ans avant l ' e xpir at ion
des douze années; e nfi n que Lo uis de Solas p romettait le c as échéant de
payer les so mmes pour lesque lles son fil s s ' é t a it engagé.

Tout se déroule co mme prévu , Jean-René de Solas e st reçu
à la Co ur des co mpt es, aydes et finances le 8 dé cemb re 1768; la dame
de Senès a payé tous les frais; on lui s ignifie dans les dé lais p révus l '
int ent ion d 'acqué rir d' une façon définit ive. Il s' agit a lo rs de fixer le
prix de l'office et de liquider les so mmes à re mbourse r.

Jean-René de Solas e n désa cc ord avec Ma rie Alteyrac, la
veuve de Do minique Se nè s1 e ngage une instance aux Requêtes du Palais
à Toulouse ; Louis de Solas vou lant év it er les a léas et les frai s d' un pro­
cès p ré fère né goci er; le 9 Ma rs 1781 par ac te sous signature privée
Lo uis de Solas e t Marie Alt eyrac conviennent d' un règlement de l' af­
faire.

Le p rix de l' o ff ice est fixé à 62000 livre s et le montant
des f rai s suppo rt és par la da me de Se ne s à 108 53 livre s 3 so ls soit au



90

total 72853 livres 3 sols, Louis de Solas e n qualit é de caution et de
pri nci pa l obligé s ' engage à payer la somme tot al e dans deux ans à
compter du 8 Décembre 1785 avec int e rêt de ci nq pour cent payabl e à
la fi n de chaque année. La da me de Se nès subroge Louis de Solas à
rous ses droit s , p rivilèges e t hypothèques qu 'elle possède cont re Jean-Re­
né de Solas pour le rembourse men t ; elle pourra agi r su r les biens de
Louis de Solas y co mpris pa r voie d'exécuti on su r l'off ice de conseille r;
moyennant quoi elle renonce a u procès. introdui t et pendant devant les
Requêtes du palais.

Louis de Solas me urt l ' année suivante; le 28 décembre 1783 dans
un acte reç u par Me Vezian, Jean-René de Salas reprend à son compt e
la conve nt ion du 9 Mar s 1781 signée par son père. "Ledit seigneur de
Solas fil s app rouve, ra t if ie et confi rme pour ce qui le conce rne les con­
ventions en cause et leu r cont enu" et notamment la fixation du prix de
I'olfice à 62000 livres ainsi que la liquidati on des frai s, "et pou r d'au­
tant plus en assu re r lv ex écurion le sieur de Solas cède à ladite da me de
Senès le revenu dudit office pour servir au paiement des int erêts du
prix"...



Conservati sme et idées nouvel les

En 1789 est pub lié un "Dictionnaire abrégé à l 'usage des états de
Languedoc", documen t a nonyme unanime ment a ttribué à Jean-Re né de
Sa las, c ' est une c ri t ique ace rbe des Etats de Languedoc de leur organi ­
sa t ion et de leur fonct ionne ment. Que lques phrases du text e peuvent en
oJ,s,u.tl\.lJl. J'essent ie l.

"On ne. pouJtJta...U que ltépU Vl ce que. mi..i.te voix. patJti..oû-quIl.6
60nt keten.ci!l. de t oU!.> côté;,. li ,u66-U donc d'o b. ekvek que t oU!.> te>
kM. onnement. pkOpke> à comba.Uke te> ",uv.i.H.ge> du ctekgé et de t a
nobt u 6e. doive.nt 6 1 appUqu.e.tt en Languedoc. où. t a 6é.odaWé. excsce.
v~abeeme.nt avec. une. ~é.6 é.Ite.n c.e. ma~u.é. e. po~ te ctVlgé et tu 6ei­
gneuJt6, jU6ÜCÜJl6." Ou e nco re le "H..Vt6 -Eta t, cu oJtdlte. 6-<" iOl1g ­
temp6 oublié. palttout op~é. va donc. pltendJte une. heuJt~e énVlgie..
Se> MOit• .i.mpke> M.ipûbt e> sow: eonnu' de notke IlUgU!.>te Monakque ;
t OU6 6 M 6u j e.:t6 s ovu: 6 e 6 e.n6ant6 c.hVt1A 1I

C'est un langa ge cornmun à nombre de magis trat s de la Cour des
Comptes Aydes er financ es de Montpellie r acquis aux idé es nouvelles et
dont les p lus connus sont j e an-Ja cques Regis Ca mbace rès qui se ra deux­
ième Consul de la République e n l' an VIII et plus tard Archicha ncelie r
de l 'Empire, le prés ident Bonnier d ' Alec pl énipotentiaire de la Ré publi­
qu e assassiné dans un guet -capens aux portes de Rastadt en l' an VII et
le prés ident j ean-Jacqu es Durand , é lu maire de Montpellier e n 1790 et
qui mourra plus t ard su r l ' éc hafaud de la Terreu r.

Dans c e même dic t ionnaire jean-René de Solas éc rit à propos des
consuls "La nomlnaûon du p1lem.i.Vt6 C.OMut6 60d du au.tJtu dë:pend
60UVe.J1.t du. 6Ugne.wt6 éc.c.tûia6ûqUu. ou t a..Zquu ce Qu..i. aM Vtvd le
Û eJ/..6 -e-ttLt l1UX deux plLem.i.eJL6 o!LdILU . Lu E-ta-t6 on:t 6a..d ac.QuVt.Vt
pa!!. ta P.Jt0vinc.e tu c.haJtgu rruniu patu . PoWL . di6a..t.en:t-it6 . !!.en­
dlLe t u é.tecû.on6 piu6 libJtu . maL6 dans te. 6a..d pOUIL lLéin:të:gILVt te
c.teJLgé e-t tu 6UgnWJt6 daM te. p1lUe.ndu. dlLod de. nom.tnaû on ou de..
c.hoix daM tu 6uj U6 pJtûe.n.tû. Ce dlLod de. norn.Utaû on u :t abU6i6 .
Lu C.OMut6 doivent donc. eo« éf..u.6 pallJn.i tu p.f.t.v., 601L:t6 c.on:tlL.i.bua­
bt u ."

Tout cela es t fort bien di t, ma is qu ' en est - il à G rabels?
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On a vu qu ' en 17 56 dès qu 'i l é tait devenu Seigneur de G rabels
Louis de Solas avait e xerc é son d ro it de désignation du premie r consul.
Son fil s Jean-René devenu à son tour Seigneu r de G rabels à la mort de
son pè re e n 1782 avait continué sans é tat d'âme à exerce r c e droit de
nominat ion ab usif, comme il le qualifie lui-même.

Ses idées libérales ne l ' em pêcheront pas de ti re r avantage de l '
é tat de la c onduit e d ' ea u ré alisé e à la sui te de la convent ion de 1750
pour écarte r les habit ants de G rabels de s ga rrigues du G rand Parus afin
de les réserver à ses troupeaux.

La transaction de 1783

A la suit e de la conve nt ion de 1750 inte rvenue e nt re Loui s de So­
las, la communauté et le chapit re cathéd ral de Sa int - Pie rre, une c on­
duite avait été const ru ite pour a mene r l 'ea u de la sou rce jusqu 'au pied
des mu raill es du village. Depuis 1757 répara t ions e t ent ret ien faisai ent
l'objet de baux renouvelés de six ans e n six ans avec des potiers de
t e rre de Montpellie r nota m ment Antoine Reym es,

Le de rnie r bai l pou r l ' entret ie n de la fontaine e t de la conduite
vient à expiration le 31 décembre 1781: des dif f icult és sont inte rvenues
pour son e xécut ion provenant moins du mauvai s voulo i r de l 'entrepreneur
que du dé labrement de la c onduite: il y a trent e ans qu ' elle a été cons ­
t ruite et il est normal après t an t d ' années que les bou rneaux en pote rie
so ient e n t rè s mauva is é tat e t que l' eau se perde partout da ns le chem­
in; il faut donc envi sage r des travaux importants et la communa uté n ' a
pas de ressources pour les engager.

Loui s de Solas meur t le 15 jui llet 1782. Dans la pr at ique j ean-Ren é
de Solas, légitime adm inist at eur des pe rso nnes et de s biens de ses en­
fants héritie rs de leur g rand-père est en cette qualit é seigneur de Gra ­
bel s.

Tou te s les condit ions so nt donc réunies pour qu e des pourparlers s'
engagent e nt re le nou veau se igneur de G rabels qu i veut s ' a ff irme r e t la
communa ut é de s habitants. Et le 2 Sept e mbre 1783 , Jean-Paul Rou x,
c onse ill e r poli t ique,devant les cons uls Jean Jonque t et Louis Fargues , de­
vant le procureur ju ridict ionnel Pierre Coude r, devant t ou t le conseil
réuni et la plupart des chefs de famille, expose la s it ua ti on tell e qu'elle
se pr ése nt e , a insi que les propositions fai.tes par le seigneur de G rabels.

Jean-Paul Roux rappelle d'abord que l' ent repreneur de s travaux du
chemi n se plaint que les eaux de la fon taine en se perdant dé gr adent
sans cesse le c he min; il a ra ison de se pl aindre; la c onduit e a é té si
mal fa it e qu' il est impossible , à moins de la const rui re à nouveau, de
remé dier aux pertes continue lles d ' eau; c e tt e nouvell e const ruc t ion coû­
te ra it excessive me nt c he r à la communa ut é qui est déj à dans l timpos -





sibilit é de subvenir à de nouve lles dépenses a près ce lles qui ont é té en­
ga gé es pou r le che min, pour le nouveau compoix et pou r l' entre t ien de
la conduite qui coût e 60 livres par an; il fa ut enco re a jout e r les dom ­
ma ges qu 'i l fa udra payer à l 'ent repreneu r du c he min pour les dég rada­
t ions cont inue lles fa it es par les eaux éc happées de la conduit e . Consi­
dérant la position désagréable dans laquelle se trouve la communa uté,
M. de Solas , se igne ur du lieu , a bien voulu veni r à son secours.

Le Seigneur se pr oposait d ' e mpêcher les lessiveuses de lave r au
bassin de la communa uté pen dant l ' été , te mps où sa mauvaise cons ­
t ruc t ion le re nd boueux et très ma lsa in; que d'un autre côt é, il peut
e mpêche r les blanchisseuses d' étendre da ns ses garrigues 1 ce qu i ruine ­
rai t la plupart des hab it ant s. Pou r aide r la communa uté , il propose de
céde r un quart ie r de ses garrigues pour ét endre ; il propose a ussi de
faire à ses fr a is une nouve lle conduit e da ns le che min, sous t erre , pour
conduire la moit ié de l' eau de la fonta ine au village à côt é de la po r­
te ou le plus près que le niveau le pe rmettra , d'y fai re un abreuvoi r et
d 'y fa i re const rui re un bas sin ou deu x pour les blan ch isseu ses da ns le
pré .

En échange du te rr a in de ga rrigue pou r é t e ndre , et des dé penses que
coût e ra la conduite des eaux et le bassin, la communa uté se dé parti ra
des fa cu lt és de dépaissance qu'elle a da ns la ga rr igu e dite du Gra nd Pa­
tus, le se igne ur voulant bien la isse r aux ha bitant s la fa c ult é de fa i re du
bois pour leu r usage se ule me nt .

Su r quoi, le conse il délibère: il considè re que l 'avantag e de la com­
munauté est trop considé rable pour ne pas accept e r les proposit ions fa i­
t es pa r le se igne ur. En e ff et , l ' e ntret ien de la fo ntaine et de la condui ­
te coûte très cher sa ns qu 'on puisse ja mai s voi r la conduit e en ét at ;
d'autre part , le s pau vres habi tants sera ie nt ruinés si le se igne ur les
e mp êchai t de lave r et d ' é t endr e. La dé libé rat ion unani me déc ide d' é ­
c ha nge r le devois dit le G rand Parus depuis le che min de la Souc a rède
jusqu ' à la te rre de la Pailla rde à l ' exception de Combones: les habi ­
tants y fe ront du boi s pour le ur usage se ule me nt; e n cont repa rt ie , les
habitants de la communa uté cont inue ront à é te ndre dans la ga rrigue où
ils é t endent ; de plus, le Se igneur fera faire à ses fr a is la conduit e e t
le bass in dont l ' en tre t ie n rest e ra à sa cha rge. Et pour re ndre l' éch a nge
st a ble le conse il polit ique décide de se ret i re r devant monseigneu r l '
Intendant pour y êt re a uto risé .

Au pied de la délibé rat ion sont déposées vingt-neuf signa t ures de
c hefs de famille grabel lois; bien d'autres ont assis t é à la séanc e du
conse il pol it ique mai s ne sa va ient pas signe r. Cette réunion devait être
d rune extrê me importance pou r que tant de personnes y assist ent. La
dé libé rat ion est de t rè s loin ce lle qui compo rt e le plus gra nd no mbr e de
signa tu res; on y trouve tous les nom s des anci ennes familles de Grabels:
Avinens , Blanc , Chazot , Coude r, Combes , Duffours, Fargues , F lottes, Jon­
quet , Paulet , Ricard, Rou x, Vei ssiè re et bie n d ' aut res qui ne sont pl us
rep résentées à Gr abels.
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Sur l ' avis du synd ic gé né ral de la p rovince , l' intendan t perme t l '
é change; pour c e la, il est né ce ssaire qu e le consei l politique donne pou­
voi r a ux cons uls de passer la transact ion. C 'est l ' obj et de la délibéra tion
du 13 dé cembre 1783 qui dé signe les deux c ons uls Jean Jonquet et Louis
Fargues, ai nsi qu e Je an - Paul Roux, conse ille r poli t ique pour passe r la
t ransac tion dé c idée lors de la dé libé ra t ion du 2 septemb re.

Il est vra isemblable que mal gré la belle unan imi t é tout le monde
n ' é t ait pa s d'accord; la communauté gagnait un e conduit e neuve et su r­
tout, e lle étai t dégagée pour l' avenir de t ou t e de pense d'ent ret ien, ma is
e lle cédait un immense te rr itoi re de parcou rs pour le s mouton s qui cons­
t ituai e nt au 18èm e siècle la richesse essentielle des g rabellois; les pro­
prié t a ires de troupeaux ne voyaient pas d 'un bon oeil une i mpo rtante di­
minution des pâ tura ges de la com munauté; Jean- René de Solas, confron­
t é à des diffi cult é s fi nanciè res, pouvait c rai nd re que le coût des travaux
pour la .reconst ruct ion de la conduite et du ba ssin ainsi Que le coût de l'
entre tien "des ouvreges'tqu ' H pourra it reti rer de la transaction. Personne
ne semblait dési reux de hâter l ' exé cut ion de la dé libé ration.

En Janvier 1784 , le conseil po litique propose à Jean-René de So­
las , seigneur de G rabe ls, les trois nom s parm i lesquels devait êt re c ho i­
si celui du de premie r cons ul pou r le s deux années à venir; le seigneur
dés igne Pierre Coude r, t rès part isan de la convent ion et qu i souhaitait
accélé re r les choses de so rte Que la communauté pu isse rapide ment dis­
pose r de l ' eau qui lui é tait nécessai re; un e né gociat ion s 'engage alo rs
qui about it à une resc isi on de la convention de 1783; on trouve un mot if
juridique solide en fa isant valo ir Que les habitants forai ns n ' ont pas é té
c ons ultés; c 'était vra i dans la fo rme, ma is moins vra i dans le fond puis­
que Jea n-René de Solas, habitant de Mont pe llier était lui-même un fo ­
rain et Que les réunions de s habitants fo ra ins se t enaient parfois à son
prop re do mici le. Quoi-qu 'il e n soit, se igneur et com munauté é taient d'
ac cord pour renon c er à la convent ion du 2 septembre 1783.

Le 26 juin 1785, Pierre Coude r expose la situation au conseil po ­
lit ique. Il rappelle les clauses de la convent ion de 178 3, les opposit ions
for mulées pa r certains dont Reboul; il fa it état de l ' absenc e des habi­
tants fo rains lors de la dél ibérat ion a uto risant les consu ls à passe r l' ac ­
te, cette absenc e e nt rainant l ' inval idit é de la convention; il p récise la
position du seigneur qui se prêt era it volont ie rs à rescinde r la transact ion
e t à mettre les choses au même é tat qu' elles é taient en septemb re
1783. Par a illeu rs , le p re mie r consul rappelle que la "cond uite a été
t oute dégra dé e , l ' e au sortant par plusi eurs endroits et inondant le c he ­
min au point de ne pouvoi r y passe r qu' en mont ur e". Et il demande à l'
asse mblée de délibérer.

A l'una nimi t é le conseil poli tique dé c ide de rescind e r la conven­
vention e t de se pourvoir a uprès de l'intendant po ur qu ' il a uto rise la
resci sion; le conse il décide également de de mander à l ' int endant "de
permettre de faire d resser un devis estimati f d'une nouvelle c ondui te à
l ' endro it dési gné par M. de Solas et d ' un bassi n p rop re pour la lessive ,
de faire faire de s publica t ions à rab ai s et de rec evoir les offres et
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moins-dites".

La tentative de Jean-René de Solas pour const it ue r un immense
territoi re de pa rcou rs pour ses troupeaux au détriment de la co mmunau­
t é villageoise vena it d 'échoue r tout simplement par ce que les habi­
tants savaient qu 'i l ne disposait pas des moyens fi nancie rs nécessa ir es
pour réali se r les travaux prévus dans la convent ion.

Le four de Combes

Dans le " Dictionnai re ab régé I.lJean-René de Solas éc rit - on J' a vu
plus haut - que "tous le s rai sonnement s pr opres à comba tt re les privi­
lèges du cl ergé et de la noblesse doivent s 'applique r en Languedoc où la
féodalité exist e vé ritablement avec une p réfé ren ce marquée pou r le cler­
gé et les se igneurs just ic iers".

Jean-René est se igneur jus t icie r de Gra be ls; non se ule ment il
béné ficie des privi lè ges de son é tat , mai s e ncore il va tenter de repren­
dre un p rivilèg e abando nné depuis des siècl es : le four bana l du se igneu r.

Louis de Solas, dès qu' il eût acquif la se igneu rie de Grabels
ava it voulu réac tiver tous les dr oit s féodaux auxquel s il pouvait théo ri­
quement pr étendre y comp ris ceux qui avaie nt disparu par oubli ou pa r
rachat. Il ava it cependan t renoncé à l' action engagée contre Jean Com­
bes à propos de la banalité de son four.

Mai s les Solas sont tenaces; trente ans après, Jean-René de Sa­
las deve nu seigneur va repren dre l'affai re . Toutefois, les espri ts ont évo­
lué ; il n' y a plus d 'off ice de ma ire ; les premie rs consuls successifs ont
p ris réèllement la direction de s a ffa i res de la communaut é et le co nseil
peut s 'exprimer comme il l ' ent en d. Le se igneur de Grabels sa it qu ' il n'
a aucune cha nce d'about it s ' il a ffronte directement la communauté;
a ussi va- t - il emprunter une aut re voie. Jean Com bes é t a it mo rt depuis
178 1; sa veuve Françoise Paulet é t a it aussi son héri t ière. La manoeuvre
consist e rai t donc à obt eni r d ' elle la cession du four et du droit de ba ­
nalit é incorporé , pui s ayant a insi recouvré ce droit féodal ex iger que
"tous le s habit ants du lieu le respectent ".

F rançoise Paulet, veuve de jean- Combes accept e la proposition
de Jean-René de Solas et une transact ion est reçue par Me Michel
F ranç ois Au rès notai re à Montpell ie r le 12 Decembre 1786.

Le texte rappell e l 'o rignie des dr oits de la veuve de Jean Combes
- d' abord un "acte du 8 des Kalendes de septembre 1259 tiré des a rc hi­
ves du chapitre cathéd ra l de Montpellie r cont enan t vente dudtt fou r ba ­
nal aux auteu rs de ladite veuve Com bes laq uelle vente fa ite pa r le se i ­
gneu r de Grabels cont ient encore cession du droit d ' aller prendre du
bois dans les boi s et garrigues dudit lieu , dans lequel acte sont interve­
nus les habitants du lieu qui ont promis pour eu x et les siens de fair e
cui re audit fou r". Puis "un autre extrait d'acte du 7 des Kalendes de
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be ls et aut res se igneu rs qui for t ifie le droi t de banalit é du four de Gra ­
bels en un procès- verbal t enu sur le compulsoi re des susdi ts ac t es ". Et
enfin "un appointement des officiers o rdinai res de Grabels du 21 juin
1746 pa r julien Combes qui condamne le nommé Roux à démoli r le fou r
Qu'il avait fait bâ t ir au préjudice de la banalit é avec l 'exploi t de signi­
Uicat ion dudit appoint ement ." Le dispositif du cont rat pr éci se "q ue la­
dite Combes possède en sa qualité d'hé ritiè re de son mari une maison
sise audit lieu de Grabels ayant un four auquel es t attaché le droit de
banal it é duquel elle jouit ; que ce droit convenant plut ôt au seigneur du
lieu qu'à un simple pa rti culier , ledit sieur de Solas a c rû pour lvinter êt
de son fil s t âcher de réunir le droit du four banal à la se igneurie de
G rabels ce qui l'a engagé à proposer à ladi te veuve Combes plusie urs
voyes d'arrangement pour lui céde r ce dr oit de banalité; que des diffé ­
rents moyens qu'Il lui a pr oposé , la veuve Combes a accepté ce lui d 'un
échange qu'elle fe rait du four et membres nécessa ires au se rvice dudit
four avec le droit de banalité y attaché pou r une mai son sise dans l'en­
ce in.t e dudit G rabels appartenant audit sieur de Soles. "

La veuve de jean Combes cède le four banal"confrontant la rue
publ ique et le c imet iè re..•le s pièces ou me mbres se rvant d'ent r ée au
four , ce lle qui se rt à tenir le bois et les pièces qui for ment le premier
é tage au de ssus dudit four et pièces d'ent rée, se ré servant ladite veuve
Combes tout le su rplus de la ma ison.•.et la jou issance en co mmun de Il
escalier qui servi ra toujou rs aux uns et aux autres et demeurera indi­
vis" ,

De son cô té Jean-René de Solas cède une maison sise audit lieu
de GlLbel s , ensem ble les cuviers, pai lle rs et écu ries en dépendans... "
confront ant dun côté le nommé Jonquet , de l taut re Pie rre Paulet , don­
nant sur la rue e t par derr ière attenant au mur du lieu."

Les part ie s constatent que le four e t ses dépendancest'sonr de va­
leur 1500 livres'ttandis que la maison éc hangée"n lest de valeur que de
1000 livres Il . Alo rs "ledit . .gieur de Solas promet e t s 'oblige de pa yer
en retour à ladite veuve Combes" la somme de 500 livres.

On notera enco re une clause du contrat "E l\.. troisièm e lieu , les
pa rt ies sachant que la ma ison et four banal de ladite veuve Combes fait
annuellement la censive de douze sols mel goriens audit seigneu r de Solas
rep résentant le vest ia ire de Maguelonne et encore une livre poivre à rai­
son de la bana lité, il est convenu que dor énavan t la censive sera et de­
meu re ra réduit e à neu f sols melgoriens pour ce qui demeure réservé de
ladi te maison pa r la veuve Combes et que les t rois sols de sur plus se­
ront et demeure ront é teints en représentation des pièces données en éch­
ange, ainsi que la livre de poiv re faite pour la banalité qui deme ure d'
ho rs et déj à anéant ie par la cession qu 'elle en a fait audit sieur de Sc­
laa",

jean-René de Solas, seigneur de Grabels a donc re t rouvé le droit
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féo da l de banalit é sur le fo ur à pain que son loin t a in prédécesseur le
vest ia ire de Maguel onne ava it vendu plus de ci nq siècles aupa ra vant .

La c onvent ion avec la veuve de Jean Co mbes es t signé e le 12
Décembre 1786; dès le 2 Févrie r 1787 le seigneur fai t conna ît re aux
G ra be llois que désormais ils doivent fai re cui re leur pa in dan s son fo ur
le four banal , à t' exclusion de tout aut re four du lieu.

La réact ion est immédiate; dès le surlende main 4 Févrie r 1787 , le
prem ier consu l Et ienne DU UOllfS expose l ' affai re devant le conse il géné­
rai de la communa uté; De tout t e mps les habitants de Grabe ls ont eu le
droit e t la facult é de fa i re cuire leur pa in soit dans les fou rs qu' ils fai ­
sa ie nt const ruire dans leurs maisons , so it ai lleurs, sans êt re ja ma is assu­
jet is à le fa i re c uire à auc un p rivilég ié qui eut le droit de banalit é ; que
le fai t est notoi re et qu'il est a ttesté par tous les habi t ants du lieu et
par les plus anc ie ns qu i le tenaient de leu r aieux, que le fait a été
a uss i reconnu pa il les diffé rent s se igneurs successifs qu 'i l y a eu à G ra ­
bels; que le fait est d 'auta nt plus vra i que depuis plus de trent e-cinq
ans que M. de Solas pè re e t M. de Solas fi ls sont ses seigneurs, ils ont
toujours vu qu 'il y avait dans le village différents fours où les habit an t s
ont ét é e t vont , à leur gr é, fa i re cuire leur pai n sa ns que le se igneur
ait ja ma is pré tendu avoir au cun droi t de banalité , droi t qu 'i l n ' aura it
pas man qué de fa ir e va loir s ' il avait eu un t itre ou qualit é pour ce la.
"N éan moi ns il est venu à la connaissance des consuls que M. de Solas,
sei gneu r du lieu, sans droit ni qualit é , s 'ét a it permis de faire publie r le
deux du pr ésent mois de févrie r, qu 'il était enjoint à tous les habitant s
à l ' avenir, de fa ir e cui re leur pai n dans un fou r qu' il pré t enda it avo ir
et pou r leq uel four il p rétend avoi r le droit de banali t é priva tivement at
exclusive me nt à tous les a ut res fours du lieu; ma is co mme une pare ille
publicat ion, auss i injuste qu 'ir réguliè re pourrait porter atteinte aux
droit s de la communauté e t à la lib e rt é qu 'ont toujours eue les habi­
tants de fa ir e c uire le ur pain où bon leur semble e t qu ' il convient de
pr é venir t out e e nt re prise e n ra ison de ce la, il requiert l ' assemblée de
dé libé re r. Il

"II a é t é unan imem en t et géné ra le ment " délibéré par t ous les ha­
bitants de la communauté assemblés que ni M. de Sa las, se igneur de
G ra bels, ni a ucunes a utres pe rsonnes que lconques n 'ont ni n' ont ja ma is
eu le dro it et la facult é d'avoi r un four banal ; que de tout t e mps les
habitants de la com munaut é ont ét é à raison de ce la ent iè rement libres
et ont aussi le droit et la fac ulté de cui re leur pa in pa rt ou t où ils ont
t rouvé à propos sans que le se igneur ni aut re s personn es aient récl am é
a ucun droit de banalit é qui n 'a jama is existé ; qu ' en conséquence le s ha­
bit ants du lieu cont inue ront à jo uir de la libe rt é qu' ils ont eue jusqu 'à
ce jour et qu ' ils feront cuire leur pain où bon leur semble ra "; il est aus ­
si donné pouvoir au x consuls "de faire signifie r la présente délibéra­
tion à M. de Solas , se igne ur du lieu , afin qu'il ne l'ignor e ave c décla ra ­
t ion que les habitants de la communaut é qui sont en d roi t et possession
depuis un temps immé mo rial de fai re cui re leu r pa in partout où bon
le ur se mble sa ns êt re assujet is à a ucune banalit é co nt inue ront à joui r de
leu rs droits et facult és auxque ls ledit seigneu r ne peut point par son pro-
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-p re fait porter auc une a ttein te, avec pr ot e stat ion de t out ce qui peut
et doit de dr oit lui ê t re protesté; lu i déclarer en outre, qu 'en cas où il
voulût use r de son pré tendu dro it de banali t é im aginaire , la communaut é
donne pou voir aux consuls d ' or es e t déj à de défendre à toutes demandes
et pré tent ions que pourrai t former M. de Solas; de dem ande r à l ' inten­
da nt la permission de défendre a ux demandes et pr ocès et la permission
d'emprunt er pour fournir aux frai s." Jean- Ren é de Sc ias ne devait pas
s 'attend re à un e pr ise de posit ion aussi nette et aussi déte rminé e de la
part des consuls et de la communauté.

Il Y a tout lieu de penser que le seigne ur de Grabels renonça à
faire va loi r so n dr oi t de ban a lit é ; ce qui est ce rt a in c'est que la t ra n­
sact ion avec F rançoise Pauler ne fu t pas exécutée pui sque four et mai­
son sont restés jusqu ' à nos jours p ropriété de la famille Co mbes; la ma i­
son est encore habit é e par les descendants.

On ne peut pa s ne pas re ma rqu er le décalage qui exis te entre les
idées génére uses développé es dans le "Dictionna ir e abrégé" et les act ions
e ngagées su r les t erres de G ra be ls pour ma intenir ou rénover des dr oit s
féodaux.

Une att it ude compa rable peut ê tre relevée à propos des privilèges
de la Cour de s Co mptes, Aydes e t Financ es; les incidents ave c le con­
se ille r Farjon e t le comé dien Collot d'Herbois en so nt une illustrat ion
évidente.

"Van6 t e 6emMtlte généltat du. 1 jui..n 1183. le c.on6e.il.tVt de
SotM déno nç.a Faltge on. p1toCWteuJt du Itoi au. &uteau. du Financ.M . Qui..
6 ' av-l.6 aU de POlttVt , dan6 tu C.éltémOMU pabt.iqu.u. W1 c.hapVton de
6aân doubté d' heJt.m.ine. Cet i nc..ident pJt..U de t ' ampteuJt . Mai.glté tM
e660ltâ de quei.Quu C.OM e.il.t Vt6 c.onc.i.1...ia.nt6 . Qui.. voutaient Que te
pltoCWteuJt généltat éCJL.iv.i.t 6.imptement à Faltgeon. POUIt tu.[ demandVt
de lten onc.Vt à 60n c.hapVton non Itégtementailte. ta maj o!t.ité déc..ida t a
nomina.tlon d ' une c.ommiMion de scx membltM . pOUlt ItéJ:Li.gVt un mémo-ilte
qui.. 6eJtaU a.dJtU6 é. au galtde du 6c.eau.x. M.Vtomun.U. .1/

Jean-René de Solas fai sa it partie de la commission j di x mois
plus tard le g arde des sc eaux réponda it qu e "aucun du gen6 du Itoi du
bulteau dM 6inanc.u et 6pêcia i.ement Faltgeon ne pouvail p OltteJt i.e
c.hapeJton de 6aân heJt.m.iné.. palt oltdlte expltè.6 du Itoi. "
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l'affa i re Collot d' Herbois

Le ma rdi 4 Novembre 1777, dans la salle de la Comédie on joue
"Luci e ou les parents imprudents" pièc e dont j' auteu r est un acteur de
la troupe jean -Marte Collo t d ' Herba is, il est natif de Par is, il a vingt ­
neuf a ns. A un spec tateur lui faisant complime nt, il répond"qu ' à la véri­
té cinq ou six c ents personnes trouvai ent la piè ce excellente mais que
ci nq ou six habillés de noir la trouva ient ~ mauvaise•••que pour lui il ho­
no rait son é t a t e t les autres déshonoraient le leur•. . "

A la fin de la pièce, dans l 'escalier alt é rcat ion avec M. Dupin
Trésor ier de F ra nce qu i estime avoir été "provoqué d 'un regard mena­
çant " et qui s ' e nt end ra répond re par le comé dien "en vé ri té je vous
t rouve fo rt agréable" et M. Dupi n porte plainte devant le Lieutenant
c rimine l eu éga rd "au ton d' ironie et d' insu lte" de la réponse.

Collo t d'Herbais app renant que l'un de s "habill é s de noir" est Jean
Re né de Sa las co nseille r à la chambre de s Aydes s 'empresse de ga gne r
Avignon; le magist rat appuie de t oute son influence la pla int e de M. Du­
pin , fait é tat de l'inju re qui à tra ver s lui a tte int l'institution judiciai re.
Le procureur gé né ra l d' Aig refeuille fait instrui re l' a ff a ire et entendre
de nombreux t émoins.

Le 8 Novemb re il ordonn e que Collot d'Herboi s soit sa isi au co rps
e t conduit sous bonne garde dans les p risons de la cha nc e lle rie. Le 23
Nove mbre le comédie n s ' est "vol ont a i re ment remis prisonnie r dans lesdi ­
t es prisons, il refuse des ex cu ses pui squ 'il est dans le cas de se plai nd re"
e t demande son éla rgissement.

Et le p rocureu r généra l d'Aig refeui lle "o rdonne que led it Collo t
d'Herbois se ra mandé à la barre de la cour où étant droi t et d 'elle vu,
il lui se ra enjoint d'être à l' avenir pl us c i rconspec t et ret enu dans ses
pr opos et écrits et ce fait que les portes de s prisons de la co nc ie rge rie
luy seront ouve rt es pou r se ret i rer ou bon lui semble ra auquel effet que
l'éc rou se ra barré par le greffier de la Cour".

Jean- René de Solos a dû pense r que le procureur général avait
t couvé "Luci e " à son go ût.
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Le contraste entre modernité e t conse rvat isme pa ra it êt re l'un
des trait s essentiel s de la personnali té de Jean- René de Solas . La révolu ­
ti on advenant il fa llut choisi r.

Rég is Cam bacé rès, Bonnie r d ' Alea e t Jean-Jacques Durand rest és
fidèles à leurs idées ont eu les dest ins nat ionaux que l' on sait , glorieux
pour le premie r, t ragique pour les deux autres.

Gaspard- René de Perdrix lui aussi consei lle r à la cou r des Aydes
e t fin ances "s 'éta it facilement accom odé du nouvel ordre des choses"; il
cont inua à Montpellie r une pai sible ca rr iè re qui le vît Président du Tri ­
bunal de dist rict en 1790 , puis p résid ent du tri bunal Civil de l 'H ér ault
en l ' an IV, puis président du T ribun al d'Appel de Montpellie r en l ' an
VIII et enfin p résident de la Cou r d ' Appe l de Montpe llie r en l'an XII,
p résidence qu 'il conse rve ra jusqu 'à sa mort en 1807.

Jean- René de Solas fut admi nistrateu r du di rectoi re du di stric t ;
il émigre en 1791 e t on le ret rouve à Nice; le 27 Messidor de l 'an X,
Fouché lui accorde un ce rt i fica t d 'amnis ti e d 'émigra tion; il rent re a lo rs
à Grabels où il vivra paisiblement chez son fil s pr op riétaire du château
fa milial.

La sagesse des nations p rétend; dit-on, que l ' absence de choix est
souvent le pire choix - Qui sa it ?
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La Fln d' un monde

La situa tion f ina nc iè re de Louis de Solas, Pre mier p résident du
bu reau des Finances de la gén éra li t é de Montpellier n ' é tait pas des plus
florissant es dans les derniè res années de son existence; déjà en 1768, il
n ' a va it pu acqué ri r e n denie rs compt an ts, J' office de consei lle r en la
cour des Comptes , Aydes et Finances qu'il convoit a it pou r son fils; une
co nventi on part iculière a vec Ma rie Alteyrac la veuve du conse ille r Domi­
nique de Se nès de son vivant t it ula i re de " office lui avait permis de re­
pousser de douze ans lv acqui sit ion définitive. A son décès en 1?a 2" le rè­
glement de la f inanc e de l ' office n ' é tait toujours pas int e rvenu.

Les t rente mille livr es a ppo rtées en dot par Cla ire cl' Azemar
lor s du second mariage cent ract é par Louis de Solas e n 1769 ni ava ient
pas é té suff isantes pour ré t abli r la sit ua t ion et il avait dû effectuer
quelques ventes de ter res notamment à Hippolite Crespin le p ropriétai­
re de la Tuilerie de Massene, par a illeurs aux ve illes de sa mort en av ril
1782, il e mpruntait pr ès de quatorze mill e livres à Boure ly re ceveur des
tailles de Mende.

Jean-René de Solas va donc devoir fair e face à la fo is au passif
de la succession et au règle ment des legs inst itués par le testament pa­
t e rnel; on a vu comment il avait nég oc ié avec Cla ire d'Azemar la rest i­
tution de la dot qu'elle s ' é t a it const it uée dans son cont ra t de mariage;
il devait aussi trouve r des fonds pou r sa t is fa i re a ux volontés de son pè re
not amme nt deux mille livres à l' hôpit al gén ér al ; plus de mille livres aux
pauvres de G rabe ls, de Combai lla ux de Not re -Dame des -Tables et du
couvent de la Misé ricorde , un diam ant de mill e livres à son avocat Jean
Ga ut ie r, une a nnée de gages à tous ses domest iques; dive rses pensions
viagè res. Il faut y ajoute r les legs fam ili aux à ses pe ti t s enfants (douze
mill e livres à c hacun d ' eux).

L 'un des moyens de fa i re face consistait à util iser a u mieux les
possibil it és off e rt es par les droi ts féodaux a u besoi n e n les réactivant;
l' a ff a i re du four de Combes e n est une illust ra tion; la négoc iat ion avec
F rançoise Paul et la veuve de Jean Combes ne coute ra it que c inq cents
livres a lo rs qu ' elle permett ra it des droit s de four sur une population de
plus de trois ce nt ci nquant e personnes soit plus de ci nq cent s pains par
Jour.
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Que lques se ma ines se ule me nt a près la mo rt de Lo uis de Solas, le
17 sept e mb re 1782 c' es t un emprunt de quatre mill e s ix cents livres a u­
près de Pierre Dispagne à rendre au bout de sept a ns.

T rès vile é gale me nt ce sont des ventes de te rres; le 30 septemb re
1782 un de va is noble dépendant de la Vals iè re s it ué su r les ga r n gues
entre La Val sière et Grabels est vendu pou r 1135 livres à Hippolit e
C resp in le vendeur a ya nt déclaré voulo ir employer le p rix "à l 'acquit des
dettes de la succ ess ion .... de feu M. de Solas" , quelques mois après
le 16 janvie r 178 3, vent e au mê me Hippo lite Cre spi n de t roi s te rres sup­
plém entaires, sept sét ér ées au champ rouge des garriguet tes, un he rme
de deux sé té rées à la Go ule de Laval e t un h"! rme à la Montade de
douze sé té r ées coupé par "des ravins ave c mûriers a ba ndonnés depuis
longtemps".. .c onfr onta nt le grand c he min de G rabels à Mont pe ll ier"; un
peu plus t ard vente à Jean David, marc ha nd co mmiss ionna i re de Mont ­
pellie r, puis qua rante se te ré es à Pie rre La rr ieu ,ma it re - c hi ru rgien de Ce l­
le ne uve et d 'aut res enco re.

Le 5 Aoüt 1783, devant Me G ranie r .rnt a ire à Mont pe lli e r, jean
René de Sola s d' une part, jean et Pierre Nouguie r d 'aut re part, convie n­
ne nt d ' un contrat d'u rrentement pou r les "dom aines e t maisonnages si­
tué s dans les paroisses et taillables de G rabels, Co mbaillaux et a uss i la
Va uls iè re " p rai ries, te rr es la bo ra tive s , olivettes, mûriers, vign es, mouli ns
à huil e e t à blé le tout pour huit années ou huit c ueillette s à compter
du 29 septemb re 1783 et jusqu 'au 29 se pt e mb re 1791. Le prix convenu
est de sept mille livres l ' an en tro is t e rm es é gaux de Quat re en Quat re
mois payables d'avance, le premie r de vant être ré glé le 29 sept e mb re
1783 .

Tout c e la ne suffit manifes t e ment pas. Et puis le 5 Mai 1789 c'
est la réunion des Et a ts Gene ra ux et le 4 Août J'abo lit ion des privilè ­
ges donc de tous les d roit s féodaux et redevan ce s fé od al es; c 'est a ussi
la d isparition inéluctable et imminent e de la Cour des Co mpt es , aydes
et finances de Mont pe llie r. Avant mê me ce tt e dispa rit ion interven ue en
se pte mbre 1791,jean-Re né de Solas avait quit t é la France et c ' e st par
p roc urat ion du ci - devant se igneur de G ra bels de Com baillaux et d'A us-.
sa rgues que Pierre Lar rieu signe ra l' ac te de vente de la plupart des te r­
re s.

La ré ponse de l ' int endan ce de Lan gue doc à un e requêt e présen­
té e par j ean-René de Solas à l ' oc casion d 'un incident su rvenu devant
so n châ t ea u à G ra bel s permet d'avoi r une idée trè s p récise de sa s it ua ­
t ion financière deux ans ap rès la mo rt de son père. Le 9 aout 1784,
une t re nt a ine de bra conniers ve nus de Saint -Georges, de Ce lleneuve e t
du Cou re au , masqués et a rmés, se so nt présent é s de vant le châ t eau de
G ra be ls; ils ont t i ré des coups de fusi l et tout dévast é ; Jean- René de
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Solas se plaint de ces exact io ns et demande un détachement de t loupes
"pour faire voir qu' on ne doit pas céde r à ces gens" et qu 'il faut po rt e r
remède à de pareils attentats "contre la vie de s se igneurs e t de beau ­
co up d' autres pe rsonnes".

Il so ll ic ite de l 'intendant l' envoi d ' une t roupe en off rant de payer
un dé tachement de sept ou huit gre nadie rs. Il ne les ob t iend ra pas; l' ob­
se rva tion faite à p ropos de sa demande donne d ' ailleurs une indication
pr éci se su r l' ét at de ses finances. " M. de Solas est - il en é tat de fourn i r
à la dépense ? Da ns la sit uation, où il se trouve à . Ia . veille -de -ve ndre :
sa t erre, ne fe rai t - il pas mieux de dissimuler et de faire un em ploi plus
utile de ses fonds ?"

La vent e de la p lus grande part ie de ses biens fon ci ers qu el ques
anné es a près n 'étonnera personne.

La vent e de 1791

En 1791 , Jean-René de Sol as é mi gre et on le retrouve à Nice;
de va nt l' ampleur de ses dettes il dé c ide de vend re la plupart de ses
biens immobil iers et il désigne comme son procureur fondé Pierre Lar­
rie u maît re en chi ru rgie, habitant de Celleneuve. L' acte est signé au
château de G rabels le 7 ao ût 1791 et reçu par Me Pastu rel nota ire de
Montarn aud en pré senc e de Ma rgu e ri t e de C énas son é pouse rest ée à
G rabels.

L' ac he teu r est F rançois Oeuf, habitant de la Mosson paroisse de Ju ­
vignac; c'est lui qui le 20 Avril 1786 avait acquil de Louis Constant in de
Bats les seigneuries e t terres de la Mosson, de Juv ignac, de la Paillade
et tout ce qu i rest a it des a nciennes possessions de Joseph Bonnie r , ba ron
de la Mosson , T ré sor ier de la Bourse des Etats de Langue doc.

La vente du 7 Août 1791 comp rend en premier lieu la seigneu rie
et juridict ion d 'Aussargues avec "mai sonages, cours et jasses t erres cu lt ­
tes e t inc ultes, devois , ga rrigues et aut res possess ions. " tels que Louis
de Salas les avait acquis trent e cinq ans plus tôt . Les chang e me nts con­
cern ent le s confronts, la Souca rè de n' appa rtient plus au x da mes du Vi­
gnogoul ; vendue comme bi en nat ional e lle a été adjugée à F rançois
Oeuf le 19 février 1791 pour 48 '100 livres. La garr igue des Queue- Pilas
est dé sormais la p ropriété du sie u r Sain t - Pie rre de Sa int - Georges. A Cau­
nelle le sieu r Coste a succédé au Premier pr é si dent d'Aig refeuille.

En second lieu , on retrouve dans la ve nte, de s t erres fig urant
dé jà dans l 'ac te de 1757 en particulier les devois de Perpruse , de Labar­
t he et de Roq uegalière; mais l ' interêt de ce de uxième volet de la vente
vient qu ' on y re t rou ve dans le moindr e détail toutes les t erres de G ra ­
bels qu i au c ou rs des a nnées ava ient constitué l' imm ense dom aine de
Louis de Solas. D'abo rd, " les Cos t iei rasses et les devo is a llant aboutir
depuis Labart he et Perpruse jusqu ' au chemin de G rabels à la Soucarè de";
pui s "le gr an d plant ie r e t l-amou riê réde (pl antat ion de mûr ie rs ) e nse m-
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ble les garr igues ou devai s sit ués au dessous de la fontaine de I' Avy''
confrontant du levant la Mosson, du marin, du midi e t du narbonnais les
t e rres et pa rus des habitants de G rabels, "du vent droit t i ra nt a u Nord
l'embouch ure de la fontaine de l' Avy, réserv ée a udit sieur de Sotas'';
plus "t out ce que ledit sie ur de Solas joussa it et avait droi t de joui r au
delà de la Mosson depuis le devai s de Roquegalière jusqu'au c he min qui
va du Pont de Grabe ls à la Souc a rède excepté la vigne dit e des chie ns,
le bousque t , la ferragiè re , la font a ine JI Avy et tout le dessus de ladite
vigne depuis le pont jusq u ' à l' embouchu re de la fontaine de lAvy" plus
le d roit Qu' avait "ledi t de Solas de faire paître ses bestiaux dans le t e r­
rai n qui est le long de la rivière depuis l' Avy jusqu ' à la Val adiè re con­
fo rmé ment à la transact ion passée avec le s habi t ant s de G rabel s"; plus
"les rornaniê res e t que lques te rres cy-devant a mou riè rèdes situées da ns
le t e rro ir et pa roisse de Gra be ls et a ut re s terres e t ga rri gues qu i sont
au dessus du pont de G rabels ver s le vent droit et la Souca rède; plus
"tout es les te rr es dans lesquelles ledit Oeuf à le droit de fai re paître
et gé né ra le ment tout ce qu ' a ledit sieur de Solas e t qui n' est pas ré­
se rvé dans l' acte ."

Le troi siè me volet de la vente comp rend "tout es les pensions et
rentes que font plusieurs part iculiers à ra ison de ventes ou d 'inféoda ­
ti ons" not amment les locat e ries perpé tue lles consenties en 1759 à divers
habitants de Sa int - Georges comme Ja cques Allien, Jacques Cour ty, Louis
Baude , Pierre et Jacques La urens sur les 250 seté rées du devoi s de Re­
clus à Saint -Georges.

L'act e préci se que la vent e est co nsentie pour 30 000 liv res dont
18 000 livres pou r le fi e f et se igneurie d' Aussargues , avec extinct ion "de
l ' a lbergue a nnuelle de 200 livres valeur d' un épe ron d'or"; le prix est
payable e n six ans avec possibilité de règl ement a nt icipé; le s pa iement s
se ront "à fa ire aux c réanci e rs les plus privilégiés"; en a tt endant , Jean­
René de Solas percevra sur les sommes dües un inte t èt de c inq pour
cent .

Le dom aine de G rabels est exclu de la vente, Margue rite de Gé­
nas l ' é pouse de Jean-René de Solas a pprouve la vent e et signe l 'acte
sous rése rve de ses droit s.

La sei gneurie de la Va isiè re n ' est pas mise en ve nte ou peut ­
ê tre ne trouve-t -elle pas p ren eur. Elle se ra vendue par Je an Louis Die u­
donné de Solas , le f ils de Jean -René le 16 Avril 1806 e n l ' étude de Me
Bonfils no t aire à Mont pell ier. L'ache t eur est Et ie nne Ca mbon maçon de
Montpe llie r: la vente compre nd maisonnages , te rr es champs, olivettes , vi­
gnes et devois; le châ tea u de la Valsiè re déj à e n ru ine en 1762 à l ' épo­
que ou l ' intendant Sa int - Priest ava it acquis la se igne urie n' est pas ci té
dans l -act e; il ava it disparu da ns l' int ervall e , pierr es et bois de cha rpen­
te a yant ét é utili sés pour d' autres const ructions.

Mai s e n 1806 les se igne uries féda les a vaient disparu depuis plus
de quinze a ns et l 'hist oi re de s se igneurs de G rabels s 'é ta it t erminée.
avec e lles.

• •
•
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Les élements rassem blés pour raconte r à grands t ra its la vie des
grabellois d'aut re fois à r rave rs leurs seigneurs successi fs ont permis de
découvrir ce per sonnage très co mplexe et souvent cont radictoire qu 'est
Jean-René de Solas.

On l'a vu fa ire preuve d 'un conservat is me aesez étroit part iculiè­
rement dans Parfai re de la bana lit é du four de G rabels en même temps
qu' il se montre ferme part isan des idées nouvelles dans le "Dictionnai re
ab ré gé à l' usage de s Eta t s de Languedoc" e t dans la polémique qui suit
avec l 'un des syndics généraux de la province.

De même, on le voit t lès pr oc édurier sa is i r t ribuna ux loc aux et
Parlement de Toulouse pour des affa ires inte rminables com me la succes­
si on des barons de Vauvert pour ce qu i conce rnait ses dr oits su ccesc- :'
caux propres (sa mère é tant f ille d'un baron de Vauvert ) et les droit s
de son épouse , petite-fil !e du même baron de Vauve rt; mai s, en mêm e
temps on le voit abandonne r sans réact ion appa rente quelques affaires
mal engagées comme la convention de 1783 avec les habitants de Gra­
bels ou la convention déj à signée devant nota ir e avec la veuve de Jean
Combes à propos du four banal.

Su r le plan familial , le moins qu' on puisse di re c ' es t qu'il msprre
peu de confiance à ses proches: au moment de son mariage avec Margue­
rit e de Génas, la fa mille p rend bien soin d' émanciper la fut ure épouse
et de déclare r la parapherna lit é des deux tie rs du bien qu ' e lle apporte
pour les soust ra i re à la gestion de Jean-René de Sa las ; on trouve une
mé fiance chez son pè re à popos de la négoci at ion de l'acha t de l ' off i­
ce de Consei ller à la Cour des Comptes Aydes et finances avec Marie
Alleyrac la veuve du conseille r Dominique de Senès.

Toutefois c'est dans son testament que Louis de Solas manifeste
le plus ne ttem ent ses sent iments vis- à-vis de son fils; c ' es t son seul fil s,
et il n 'en fait pas son hé ritie r général et unive rsel lui pr éférant un pe­
tit fil s hypothétique.

L ' int endant de Languedoc lui-mêm e ne peut empêche r dans la ré­
ponse à une requête du se igne ur de Grabel s de formuler une apprécia ­
ti on qui n' est peut êt re pas très flatt euse.

Quelle peut -être a lo rs dans ces co nditions l'image de Jean-René
de Solas aup rès des habitants de Gr abels ?

Les Grabellois conna issent bien leur sei gne ur; ils l' ont vu grandir
à leurs côtés; ils ont eu des démêlés parfois orageux avec son pè re . Dès
qu ' il eût pris la suit e de son pè re en 1782 les af front e ment s ont repri s
pa rfois durs (le fou r banal) souvent plus mod ér ésc ; dans l ' ense mble les
rapports sont bons. Le plus bel exem ple de la qua lité de ces rapport s se
situe le 31 janvier 1790: ce di manche ..là les consuls ont convoqué dans
l ' église paroissia le l' asse mblée des ci toyens act ifs en vue d'él i re le mai-
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re et la municipalité. Le prem ie r acte de l ' asse mblée est d 'élire un
Président; à lt unanimit é le Président élu est Jean-René de Sojas. Au
moment où le sc rut in va se dé roule r, il fait une déclaration co mmune
a vec le curé Barrié: "prier l' assemblée de ne pas penser à eux pour la
place de mai re " .

Mieux encore, dans un p rocès - ver bal du Direct oi re du dis trict de
Montpellie r daté du 19 F rimai re an Il de la République (plus de deux
ans a près le départ en é mig rat ion de Jean -M arie de Solas} on peut li re
"J 'eusse pu croi re, d' après le nouvel ordre des choses, que secouant les
chaînes de l' esclavage e t de la supe rst it ut ion , les citoyens de Gr ab el s se
rallierai ent a utour de l ' arb re de la lib erté; vain espo ir! il n'est pas de
jour où ils ne soupirent après leur se igneur féodal et leur pr être."

C'était l' époque où la commune de Gr ab el s é ta it ad minis trée par
la munic ipa li té de Mon tferrier ap rès que le conseil général de la com­
mune eût été "cassé" par le conseil département a l" pour l'inci visme de
ses membres.



Conclusion

Châ teau de G rabels le 21 Décembre 1815. Jean-Ren é de Solas
vie nt de mourir. Autour de lui sa veuve Marguerite de G énas e t ses deux
enfants Jean-Loui s Dieudonné et Marie Jeanne Ma rgue rite épous e d ' Hen­
ry Raymond Peyrc ttes de Soubès. Le not a ir e Jean Jacques Massai accom­
pagné de François Roc h Majo re l vient d'a rr ive r de Montpellie r pour e f­
fectue r l' inven taire de s biens mob ili ers du défunt.

Dans un acte du 19 F évrie r 1816 le nota ir e off ic ia lise ce t inven­
taire. "Jean Loui s Marie Dieudonn é de Solas Propriét aire a dit que son
père est décéd é dan s sa mai son le 21 Décembre 181 5 sans avoi r fa it de
dispositions de dernières volontés". Marguerite de Gé nas "off re d ' assis­
ter à J'inventair e sous réserve de tous ses droits notam ment pour la con­
se rvat ion d'une c réa nc e de 67 200 f rancs dont la condamnat ion a é té
prononcée en sa fa veur contre sondit mari pa r le' Tr ibunal Civil de Mont ­
pellier le 26 Octob re 181 2 et pour la récl amation de la p rop rié té lui
appart e na nt de la p resqu e totali té de s ob jets mobil iers se trouvant dans
l ' appartement occupé par son mari"

Les deu x enfant s ont " répud ié la succession" car on ne recon­
naît au "de c ujus " que les objets figurant à l tinven t a ire .. Et cet inven­
taire est très bref.

son plateau prisé un fr an c"

Dans une pe t ite pièce
"un bureau de boi s blanc en pauvre
"quelques brochures prisées un fr anc"
"un vieil éc ritoi re de cuivre avec sablie r e t

é tat prisé un fr anc"

Dans la chambre
"une redingote en drap ve rt , pauvre é tat , c inq fr ancs"
"une ves te et une c ulotte de drap noisette, pauvre é t a t, troi s fr ancs"
"un chapeau gris , moye n é t a t , tro is francs "
"un gilet de laine, pa uvre é t at , ci nquante ce nti mes"
"deu x vie illes c he mises , un fr an c"
"fis,is mouch oirs , un fr anc ci nqua nt e ce nt imes "
"u n bonnet de coton et un bonn et de la ine pauvre é tat, soixa nt e - quinze
cent imes"
"deux vieux soulie rs et deux perruques , vingt - c inq cent imes.
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"deux peaux d' agneau se rvant au défunt pour envelopper ses jambes, ci n­
quante centimes. "

La veuve et les enfants "ont affi rmé individ uellement devant nous ,
la mai n droit e pour chacun d 'eux levée à Dieu qu 'ils ne connaissaie nt
pas d'aut res biens mobi liers dépendant de la succession"

Jean Beluguet, bouvie r au service de M. de Sojas fils , té moin à
l ' inventai re , affi rme sous se rme nt "qu'il n ia détourné , vu d étoumer , ni
su qu'il ait é té détou rné par personne aucun bien mobilier."

Le nota ir e a rr ête a lors le mont ant des bie ns mobil ie rs de la suc ­
cession à dix-hui t fr an cs ci nquante cent imes. Le
conse ill e r en la Cou r des Compt es , Aydes e t Finances de Mont pellie r,
seigne ur de G rabels, Combaillaux, Aussargues et aut re s lie ux et le mon­
de qu 'il incarna it vingt - ci nq ans plus t ôt étaient décidé ment bien loin.

- Sic transit . ..

Paul COUDER
31 Décembre 1993

Not ice généa log iQue

Le 23 Ja nvier 181 2 à la mairi e de Grabels , Ma rie Jeanne Margue­
rit e de Génas, trent e et un ans , née à Vauve rt, fille de Jean-René de 50 ­
las e t de Margueri te de Génas é pouse Henry Ra ymond Pey rot lES de SOU­
bès âgé de trente -s ix ans. Les époux de Solas s ' é t a ie nt opposés au ma­
riage de leur fille ; l'opposit ion avait été levée par un juge ment du T ri­
bunal Civil de Montpellie r. Pie rre Doumergue , ma ire de Grabels de 1965
à 1983/descendant direct de Marie Jeanne Marguerite de Sotescsr l'ac­
tuel p roprié taire du c hâ t ea u de G rabels.

Le 12 Août 18 13 à la ma ir ie de Grabels, Jean-Louis Ma rie Dieu­
donné de Sola s/ t rente a ns, né à Va uvert , fil s de Jean- Re né de Solas e t
de Margue rit e de Génas, pr opriétaire foncier , épouse Pascale Se néga s,
vingt -huit a ns, née à Montpe ll ie r. Elle est la veuve de Berna rd Fesqu e t
milit aire décédé e n Espagne à l 'hôpit al de la Sa ngre de Séville. Le cou­
ple n ' a yant pas eu de ga rçon le nom de Solas s ' est perdu. Jean-Paul
Court e t ses soe urs sont de s de scendants di rect s de Dieudonné de Solas,

j
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